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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU
« PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION DES DROITS HUMAINS
DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES »
EN APPLICATION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07)

I.
ANTÉCÉDENTS

En avril 2000, l’OEA a convoqué une réunion des ministres ou hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), intitulée « Situation de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes ». À cette réunion, dont la CIM a assuré la coordination, les ministres ont approuvé le « Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » (PIA ou Programme).

Le PIA a été soumis, pour examen, à l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Windsor (Canada) du 4 au 6 juin 2000, laquelle l’a adopté par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), intitulée « Adoption et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes ».  Dans cette résolution, l’Assemblée générale demande au Secrétaire général de lui présenter des rapports annuels sur la mise en œuvre des mandats qu’elle contient.

Le Programme offre une approche intégrée sans précédent vis-à-vis l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes tant dans le Système interaméricain que dans les États membres. Il vise à appuyer les efforts consentis par les États membres de l’OEA et les organisations interaméricaines pour l’intégration systématique de la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques, programmes et stratégies. En outre, il constitue un outil pour réaliser l’équité et la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la politique d’intérêt national, par exemple dans les secteurs juridique et judiciaire, le secteur de l’éducation, le monde du travail, la sphère politique et la santé.

Le PIA charge la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’exécution du Programme et la reconnaît comme tribune principale de mise en place de politiques continentales visant la promotion des droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes. Les objectifs et les orientations du PIA accompagnent la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan stratégique d’action de la CIM, le Programme biennal de travail de la Commission ainsi que les plans d’action des Sommets des Amériques.

Il est important de souligner que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) est étroitement liée à la résolution AG/RES. 1741 (XXX-O/00), intitulée « Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques », laquelle formule des recommandations précises en vue du Troisième Sommet des Amériques, propose l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes comme question interdisciplinaire de sa Déclaration politique et de son Plan d’action et recommande aussi la tenue d’une réunion des ministres tous les quatre ans afin de contribuer aux activités de suivi des Sommets des Amériques.  La Deuxième Réunion des ministres (REMIM-II) s’est déroulée en avril 2004.

Les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont également exprimé leur appui au PIA. Le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, qui a eu lieu à Québec en 2000, a appuyé le PIA, intégré la perspective de la parité hommes-femmes à certains de ses chapitres et, pour la première fois, a adopté un chapitre consacré à la parité hommes-femmes. La Déclaration de Nuevo León, issue du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en 2004, renouvelle l’engagement en faveur de la promotion continue de l’équité et de la parité hommes-femmes ainsi que des mandats issus des Sommets des Amériques dans ce domaine. Enfin, le Quatrième Sommet des Amériques, tenu en novembre 2005 à Buenos Aires (Argentine) et consacré au thème de la création du travail décent et au renforcement de la gouvernance, renouvelle leur engagement à lutter contre la discrimination fondée sur le sexe dans le but d’éliminer les disparités existant entre les hommes et les femmes dans le monde du travail.  

Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes établit, aux points 2.1.3 et 2.1.4 de son chapitre 2, la nécessité d’adopter des mesures en vue de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de chaque organe, organisme et entité de l’Organisation dans le cadre de la mise en place de ses programmes et mesures, et d’offrir à chacun d’eux la formation nécessaire pour accomplir cet objectif.  En mai 2001, le Secrétaire général de l’OEA a signé avec l’Agence canadienne de développement international (ACDI) un accord visant à mettre en place le « Projet relatif à l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA », sous la coordination de l’OEA et de la CIM. La première phase de ce projet a été exécutée avec succès: plus de 200 fonctionnaires de l’OEA chargés des programmes et des politiques, tant au siège que sur le terrain, ont bénéficié d’une formation en matière de parité hommes-femmes. À la lumière des résultats obtenus, en 2005 le Gouvernement du Canada a offert d’apporter un appui financier à la CIM pour qu’elle poursuive le processus de formation.

La phase deux du projet a commencé en octobre 2005. Cette phase de la formation visait plutôt à offrir un accès à des instruments susceptibles de mieux servir les  différents secteurs du Secrétariat général.  Un programme de formation ainsi qu’un manuel d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes ont été conçus à l’intention du personnel, comportant cinq outils pour l’analyse de questions relatives à la parité hommes-femmes.

De février à août 2006, sept ateliers ont été organisés et donnés pour des aires spécifiques. Au total, 125 fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA ont été formés.
La description détaillée de cette initiative peut être consultée dans les rapports antérieurs qui se rapportent à ce programme, et en particulier dans le document CIM/doc.13/06 “Rapport sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, présenté en application de la résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05).
II.
MESURES PRISES PAR LES ORGANISMES DE L’OEA

En 2007, l’Assemblée générale de l’OEA a approuvé la résolution AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07), « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes », qui demande au Secrétaire général de renouveler la demande qu’elle a adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils ont mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques, programmes, projets et activités, et demande également au Secrétaire général de soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain.
Le 10 janvier 2007, le Secrétaire général adjoint a fait parvenir à tous les organes, organismes et entités du Secrétariat général une note de service leur rappelant, entre autres, d’inclure cette question dans leurs rapports annuels, conformément aux résolutions de l’Assemblée générale traitant de ce sujet. Par la suite, le Secrétariat permanent de la CIM a envoyé à tous les secteurs une communication par laquelle il leur demande les renseignements nécessaires pour constituer le présent rapport.

Le Secrétariat général souhaite manifester sa satisfaction relativement aux progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme depuis son adoption en 2000, et notamment en ce qui touche les activités suivantes:
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

En accord avec les principes d’égalité et de non-discrimination qui sont les éléments de base des instruments du Système interaméricain des droits de la personne, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et son Rapporteur spécial sur les droits des femmes (Rapporteur) prêtent une attention spécifique aux droits humains des femmes et à l’équité et l’égalité des sexes.  

Depuis son établissement en 1994, le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des femmes a exercé une fonction vitale dans les travaux de la Commission visant à protéger les droits des femmes au moyen de la publication d’études thématiques, l’assistance dans la formulation de nouvelle jurisprudence en la matière dans le cadre du système d’affaires individuelles, et l’appui à la recherche sur de vastes sujets qui touchent les droits des femmes spécifiquement dans les pays de la région, au moyen de visites aux pays et de rapports par pays. L’un des principes fondamentaux qui informe et qui est constamment reflété dans l’élaboration du présent rapport est la nécessité d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans la planification et dans la mise en œuvre des politiques publiques ainsi que dans la prise de décisions dans tous les États membres.

Durant les trois dernières années, le programme de travail du Rapporteur s’est concentré sur une tâche prioritaire pour les droits des femmes sur le Continent: comment assurer l’accès effectif des femmes à la justice, en particulier quand elles ont subi des actes de violence et de la discrimination. Le caractère important de cette tâche est amplement démontré dans le travail thématique du Bureau du Rapporteur et dans le système d’affaires ainsi que dans les rapports par pays établis par la Commission. Le programme de travail du Rapporteur a pris comme point de départ un accès rapide à la protection et aux garanties judiciaires effectives comme première ligne de défense dans la protection des droits fondamentaux. Le Rapporteur doit également tenir compte du fait que les victimes de violence et de discrimination fondées sur le sexe n’ont souvent pas accès à cette protection, ce qui fait que leurs droits ne sont pas protégés. 

Par conséquent, le 7 mars 2007, la Commission a rendu public son compte rendu intitulé Accès à la justice publique pour les femmes victimes de violence dans les Amériques, élaboré par le Bureau du Rapporteur, lequel tente d’offrir un diagnostic sur les principaux obstacles auxquels les femmes font face quand elles essaient d’accéder aux recours, garanties et protections judiciaires pour remédier à des actes de violence, notamment le problème de l’impunité, et formule des conclusions et recommandations pour que les États agissent avec diligence pour offrir une réponse judiciaire effective et opportune à ces incidents. L’analyse de ce rapport comprend les résultats d’un processus de compilation de renseignements provenant de sources très variées, notamment l’administration de la justice, les fonctionnaires et représentants du gouvernement, la société civile, le secteur universitaire et des femmes de différentes races, ethnies et conditions socio-économiques. Cet effort fut réalisé par le Bureau du Rapporteur avec l’appui financier du Gouvernement de la Finlande.  

La Commission a présenté également son rapport sur l’Accès à la Justice le 7 mars 2007 à Washington, D.C., avec la participation des personnes suivantes : le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza; Víctor Abramovich, membre de la Commission, deuxième Vice-président et Rapporteur de la CIDH sur les droits des Femmes; Teresa Genta-Fons, Conseillère principale pour l’Amérique latine et les Caraïbes de la Division des services juridiques de la Banque mondiale; et Marianne Mollmann, Directrice de la plaidoirie de la Division des droits des femmes de l’organisation Human Rights Watch.  
Le 12 avril 2007, le Bureau du Rapporteur a aussi présenté le rapport Les femmes face à la violence et à la discrimination dérivée d’un conflit armé en Colombie à Bogotá. Durant la visite en Colombie, le Rapporteur actuel, Víctor Abramovich, a tenu des réunions avec des organisations de la société civile qui travaillent pour la défense des droits des femmes ainsi qu’avec des membres du Congrès appartenant à un large spectre du secteur politique colombien, pour discuter des conclusions et recommandations du rapport. On a organisé également une réunion de discussion et de réflexion sur les recommandations du rapport, avec la participation de représentants du gouvernement, de l’administration de la justice et de la société civile.   

Le Rapporteur a également effectué une visite de travail au Chili, entre le 11 et 14 septembre 2007, pour approfondir sa connaissance sur la discrimination contre les femmes, sous ses différentes manifestations, dans ce pays. La délégation, dirigée par le M. Víctor Abramovich, s’est réunie avec les autorités du gouvernement du Chili et avec des représentants de la société civile, du domaine universitaire de d’organismes internationaux. Le Bureau du Rapporteur a compilé l’information sur la discrimination contre les femmes, en particulier dans les domaines de la famille, de la participation politique et du milieu de travail. De même, il a reçu l’information sur des liens éventuels entre la discrimination dans la sphère privée et la sphère publique. Également, dans le cadre de cette visite, le 12 septembre, le Bureau du Rapporteur a présenté le rapport intitulé Accès à la justice pour les femmes victimes de violence dans les Amériques, à l’Université Diego Portales. L’évènement a été organisé par le Centre des droits de la personne de la Faculté de droit de l’Université Diego Portales et par l’organisation Corporación Humanas - Centre régional des droits de la personne et de la justice fondée sur le sexe.

Le Bureau du Rapporteur a continué également d’offrir un appui technique aux avocats du Secrétariat exécutif pour le traitement des demandes individuelles et des mesures conservatoires. Actuellement, le Bureau du Rapporteur sur les Femmes travaille aussi à deux rapports thématiques suite à sa participation à des visites in situ à Haïti et au Chili, sur la situation de discrimination et de violence contre les femmes dans ces pays, et sur les obstacles que les victimes et les membres de leurs familles doivent affronter pour accéder à une tutelle judiciaire effective quand ils dénoncent ces actes.

A.
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 


1.
Secrétariat aux Sommets
Le Secrétariat aux Sommets des Amériques appuie les pays dans le suivi des mandats qu’il leur confie, parmi lesquels se trouvent ceux relatifs à l’égalité des sexes et les droits humains de la femme. De même, le Secrétariat aux Sommets travaille avec la CIM pour lier ses activités avec le processus des Sommets des Amériques, en particulier en ce qui concerne l’inclusion de la perspective de la parité hommes-femmes dans la mise en œuvre de tous les mandats et dans les préparatifs du Cinquième Sommet des Amériques. Le Secrétariat apporte un appui technique à la Réunion ministérielle du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), composé des coordonnateurs des 34 États membres et des ministres des Relations extérieures pour le contrôle et la mise en œuvre de ces mandats.  
Pour la Réunion du GRIC, tenue durant la Trente-septième Assemblée générale, le Secrétariat aux Sommets a distribué un CD-ROM dans lequel sont compilées les informations nationales remises par les États Membres sur les mesures qu’ils ont prises pour mettre en application les engagements assumés durant le Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata. Certains de ces rapports décrivent spécifiquement les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.  

En sa qualité de Président du Groupe de travail mixte des Sommets, composé des institutions du Système interaméricain et du Système des Nations Unies, le Secrétariat aux Sommets des Amériques coordonne les efforts du Groupe destinés à informer les États membres de la mise en œuvre des mandats des Sommets des Amériques, en incluant les activités relatives à la mise en œuvre du Programme interaméricain.  
En particulier, le Secrétariat aux Sommets des Amériques a présenté, au nom du Groupe, le document “Réussites des Sommets des Amériques: progrès réalisés depuis Mar del Plata” durant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Panama (République de Panama) en juin 2007. Cette publication présente un résumé des progrès réalisés par les institutions qui composent le Groupe dans leurs activités liées à la question de l’égalité et de la parité hommes-femmes, dont les suivantes:  la traite des personnes, la formation de femmes de régions rurales et de femmes leaders, la participation des femmes en science et technologie, le micro-financement à l’intention des femmes, la promotion de l’équité au travail, la protection de femmes migrantes et la lutte contre la violence à l’endroit des femmes.

Pour sa part, le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, a présenté à la Trente-septième Assemblée générale, pour le Groupe de travail mixte des Sommets, une publication produite par le Secrétariat aux Sommets intitulée “Vers le Cinquième Sommet des Amériques: Défis régionaux.” Les membres institutionnels du Groupe soulignent dans cette publication divers sujets rattachés à l’équité des sexes, notamment la traite des personnes, l’iniquité de l’accès aux services de santé, l’effet de la migration sur les femmes, et le problème de l’accès à un emploi décent pour les femmes et l’inégalité entre les hommes et les femmes au travail.   

De même, conformément aux résolutions du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA” et CP/RES. 840 (1361/03) “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”, le Secrétariat aux Sommets des Amériques a coordonné et a facilité la participation des organisations de la société civile à des réunions de ministres et de hauts fonctionnaires, à des séances du Conseil permanent et des réunions de ses organes subsidiaires, ainsi qu’à d’autres réunions relatives au processus des Sommets des Amériques. Le Secrétariat aux Sommets a aussi réuni et compilé les contributions des organisations de la société civile en rapport à l’égalité et à la parité hommes-femmes et les a diffusées aux États membres ainsi qu’aux organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA.  

Durant le Dialogue entre les chefs de délégation et les représentants de la société civile dans le cadre de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, le Secrétariat aux Sommets a présenté les recommandations de la société civile, qui sont le fruit de la Table ronde avec la société civile et de la réunion spéciale de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), tenu les 10 et 11 mai au siège de l’OEA, à Washington, D.C. La Table ronde a analysé cinq thèmes, parmi lesquels les droits de la personne, la démocratie et le développement social sont directement liés aux droits des femmes et à la parité hommes-femmes.  

Pendant l’année 2007 le Secrétariat aux Sommets a aussi organisé la présentation de recommandations de la société civile rattachées à l’égalité des sexes dans d’autres réunions qui n’ont pas été mentionnées. L’une d’elles est la réunion informelle entre le Secrétaire général de l’OEA et des représentants de la société civile, qui a eu lieu durant la Trente-septième Assemblée générale de l’OEA; la Réunion régionale de consultation avec la société civile sur les déterminants sociaux de la santé et la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT). En résumé, la participation de la société civile à ces forums assure aussi bien l’inclusion de la question des droits des femmes que de la transparence du Système interaméricain.  

De même, le Secrétariat aux Sommets encourage constamment l’inscription au registre de l’OEA des organisations de la société civile liées à la question de l’égalité des sexes. Au cours de cette période, 22 organisations qui travaillent dans le domaine de l’égalité des sexes se sont inscrites au registre de l’OEA.

Par ailleurs, le Secrétariat aux Sommets des Amériques s’assure que la perspective de la parité hommes-femmes est reflétée dans ses propositions de projets, de séminaires et d’autres activités en incluant cette question aux discussions ou en invitant des panélistes qui travaillent dans ce domaine ou qui utilisent les indicateurs pour mesurer le succès des projets. Dans la diffusion d’information et de propositions à la société civile, au secteur privé et à d’autres partenaires, le Secrétariat aux Sommets a incorporé la perspective de la parité hommes-femmes à la préparation et à l’exécution de ses projets. Par exemple, l’Initiative interaméricaine pour la coopération de la société civile 2007-2008, mise en application par le Secrétariat aux Sommets avec l’appui de l’Open Society Institute, et qui a pour objectif de promouvoir et de faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques au moyen de la réalisation et du contrôle des mandats, a accordé un financement aux projets suivants: 

· L’Association Femmes Soleil d’Haïti (AFASDA) d’Haïti met en application le projet Film (La Culotte Noire) pour sensibiliser à la non-violence contre les femmes et à la prévention du VIH/SIDA.   

· Le Mouvement Manuela Ramos du Pérou met en application le projet Action citoyenne des femmes rurales pour le droit à une vie sans violence, dans les districts Los Morochucos et María Parado de Bellido de Ayacucho.

L’OEA, par le truchement du Secrétariat aux Sommets et en collaboration étroite avec la CIM, continuera de réunir les principaux acteurs qui participent activement à la formulation de nouvelles politiques et initiatives et d’apporter un suivi aux mandats contenus dans les Déclarations et les plans d’action des Sommets, ainsi que dans la conception de mécanismes nationaux et multilatéraux de suivi des décisions prises lors des Sommets, et continuera d’appuyer les pays dans la préparation et l’exécution des décisions du processus des Sommets des Amériques. En même temps, le Secrétariat aux Sommets, en coordination avec les coordonnateurs nationaux pour les Sommets et les institutions du Groupe de travail conjoint des Sommets, promouvra la question de la parité hommes-femmes en tant que concept et point d’action dans le cadre thématique du Cinquième Sommet, qui aura lieu à Trinité-et-Tobago en 2009.


2.
Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI)



a.
Bureau du Secrétaire exécutif

Les activités réalisées par le Bureau du Secrétaire exécutif (OSE) au développement intégré, ont contribué d’une manière générale au développement personnel et professionnel des femmes de l’Amérique latine et des Caraïbes, en quelques occasions comme conséquence d’une politique active à ce sujet et dans d’autres, de façon ponctuelle en particulier pour les questions relatives à la science et la technologie et aux communications. En matière de science et technologie, le Bureau du Secrétaire exécutif a appuyé la participation de femmes et d’hommes à la conception, la production et la distribution des avantages de la société basée sur la connaissance; en matière de communications, il a favorisé le développement égalitaire, harmonieux et intégral des télécommunications, notamment des technologies de l’information et des communications.

Nous décrirons ci-dessous les activités du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et des Départements composent le Secrétariat exécutif au développement intégré relatives à la promotion des droits de la femme, ainsi qu’à l’équité et à l’égalité des sexes.

b.
Département du suivi, des politiques et des programmes

Le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré FEMCIDI (FEMCIDI) finance des projets de coopération présentés par les États membres. Ce Fonds est constitué des contributions volontaires de tous les États membres, et sa structure est basée sur des comptes sectoriels qui coïncident avec les secteurs prioritaires identifiés par ceux-ci.

Nous décrirons ci-dessous les projets exécutés en 2007 avec des fonds du FEMCIDI et promouvant les droits humains des femmes, ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes.

· Le projet intitulé « Création d’emplois pour des femmes déplacées par la réduction de la production de sucre » (Livelihood Creation for Women Made Redundant by the Closure of Sugar), coordonné par le Ministère de la condition féminine de Saint-Kitts-et-Nevis, avec un budget estimé à 21 473 dollars. Cette initiative a fourni une formation, ainsi que des débouchés d’emploi à des femmes qui travaillent dans l’industrie du sucre. Son objectif principal est de contribuer à la réduction de la féminisation de la pauvreté dans les pays producteurs de sucre.

· Le projet intitulé « Promotion du développement pour le bien-être social communautaire », coordonné par l’Institut national de développement rural et de la terre du Paraguay, possède un budget estimé à 104 000 dollars. Ce projet a permis de former des femmes en matière de nutrition familiale, de pratiques agricoles et de participation communautaire, ainsi que de l’utilisation d’outils et de cultures qui peuvent être utilisés au profit de leurs communautés. 
Les organisateurs et les participants au projet, qui se concentrent dans les zones rurales et marginalisées, travaillent actuellement à Germanina, Tierra Prometida, Naranjaty et La Victoria, Nueva Germania et Santa Rosa del Araguay.

c.
Département de la science et la technologie

Le Département de la science et la technologie (DCT) a continué de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux politiques et programmes de science et technologie dans les États membres, afin de contribuer à la pleine participation de femmes et d’hommes à la conception, la production et la distribution des avantages de la société basée sur la connaissance.

À titre de suivi de SEPIA IV- Parité hommes-femmes et science et technologie, le DCT a fait des exposés à des réunions ordinaires du Comité directeur de la CIM, en avril et novembre 2007, ce qui lui a entre autres permis de partager son programme continental “Progression de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et programmes de science et technologie dans les Amériques”, préparé avec la collaboration de la CIM et d’autres partenaires stratégiques, comme la Chaire régionale UNESCO « Femmes, science et technologie » en Amérique latine et le Comité consultatif en matière de sexospécificité de la Commission de la science et de la technique au service du développement, des Nations Unies. 

Dans le cadre du programme mentionné et d’efforts parallèles déployés par la BID, “l’Atelier sur la promotion des femmes dans le domaine de la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation dans le Cône sud” a été organisé conjointement avec cette institution. Cet atelier a eu lieu au Chili en décembre dernier, sous les auspices de la BID, avec l’aide du Fonds coréen d’alliance pour la connaissance en technologie et innovation, et la Commission nationale de recherche scientifique et technologique du Chili. 

Le DCT a également conseillé la Banque mondiale pendant les travaux de préparation d’une section sur la sexospécificité du “Forum mondial sur le renforcement des capacités en matière de science, de technologie et d’innovation dans une optique de croissance durable et de réduction de la pauvreté”, qui s’est déroulé à Washington, en février 2007, et il a participé au symposium “Leadership et formation en matière de sexospécificité pour des femmes travaillant dans le domaine des sciences de la santé en Amérique latine : Examen des leçons tirées d’un programme pilote et de perspectives d’avenir”, au Fogarty Internacional Center (FIC) du National Institutes of Health (NIH) des États-Unis, situé au Maryland. Cette activité s’est déroulée en décembre dernier suite au programme virtuel sur le leadership et le mentorat à l’intention de femmes scientifiques dans les sciences biomédicales élaboré conjointement par le FIC et l’UNESCO et promu par le DCT.  

Une section spéciale sur la sexospécificité a également été organisée dans le cadre de la Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie, dans laquelle les pays membres de l’OEA ont réitéré le rôle important des femmes dans le développement de capacités scientifiques, technologiques, d’ingénierie et d’innovation, et les considérables barrières auxquelles celles-ci continuent de faire face dans ces secteurs. 

Le DCT a participé à la Conférence de Bellagio “Femmes qui réussissent, science réussie”, organisée par le Programme d’avancement de la femme et de diversité du CGIAR et patronnée par la Fondation Rockefeller, réalisé en octobre, en Italie; des liens ont été tissés avec l’Organisation du tiers monde pour les femmes dans les sciences; une composante sur la sexospécificité a été incluse dans le projet d’ingénierie pour les Amériques du DCT, qui traite particulièrement de la participation des femmes dans cette discipline. 
Enfin, il faut mentionner la publication du livre “Science, Technology and Gender. An International Report” de l’UNESCO --Paris. Le DCT a participé, conjointement avec d’autres organismes clés du monde, à la préparation de ce livre, qui traite tout particulièrement du rôle des femmes en science et technologie.
i.
Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) encourage la participation pleine et égalitaire de la femme à la prise de décisions à tout niveau, particulièrement quand il s’agit de faciliter et promouvoir le développement harmonieux et intégral des télécommunications, notamment les technologies de l’information et des communications.

La Coordination générale du développement des ressources humaines de la CITEL est chargée de la sélection des activités du programme de formation en matière de télécommunications qui répond aux besoins des pays membres de la CITEL. Dans le processus de sélection des participants à ce programme, une attention spéciale est portée à la promotion de la parité hommes-femmes, conformément aux dispositions de la résolution COM/CITEL. 160 (XIII-03). En 2007, 26 cours ont été offerts (17 cours à distance et 9 cours en salle) sur des sujets portant sur la politique, les règlements, la gestion et la technologie des télécommunications; 307 bourses ont été octroyées à des participants provenant de 27 pays de la région, et la participation féminine était de 30 %.

La CITEL prévoit continuer de promouvoir une plus grande diffusion des sujets relatifs à la parité hommes-femmes et une meilleure compréhension du lien entre les technologies de l’information et des communications (TIC) et les questions relatives à l’égalité des sexes, spécialement dans l’élaboration des politiques en matière de réglementation des télécommunications. 

Parmi les activités réalisées durant la période couverte par le présent rapport, soulignons le projet régional de la CITEL en collaboration avec l’Union internationale des télécommunications intitulé “Appui à la fermeture de la brèche numérique et au développement de la société de l’information”. L’objectif de cette initiative est de contribuer avec les pays intéressés et membres de la CITEL à joindre la société de l’information de façon à pouvoir mettre à profit les opportunités offertes par cette société, conformément aux principes émanés du Sommet mondial sur la société de l’information et des Sommets des Amériques, aux mandats de l’OEA et aux Objectifs du millénaire.  

Parmi les objectifs spécifiques de ce projet se détachent les suivants: 

i. Conception et préparation de programmes pour la formation aussi bien de fonctionnaires que des citoyens en général, pour qu’ils s’approprient la culture numérique, de façon à ce qu’ils puissent utiliser intelligemment les TIC et améliorer leurs conditions de vie.

ii. Conception et préparation de plans de développement des Gouvernements numériques centraux par rapport auxquels chaque pays a progressé de différentes façons. 

iii. Conception et préparation de plans pour le développement des communautés rurales ou des municipalités afin qu’elles deviennent des municipalités ou des villes numériques où s’ajoutent au gouvernement en ligne local des programmes d’enseignement à distance, de télémédecine, de télécommerce, de développement de PME et de micro-entreprises, etc.

iv. Conception et préparation de plans de développement communautaire et installation de télécentres disposant de services de base en matière de téléphonie et de transmission des données, avec accès à Internet. De plus, dans ces centres, aux services traditionnels s’ajoutent des programmes d’instruction civique et de formation non seulement à l’utilisation des TIC mais également dans des domaines liés aux activités productives des communautés intéressées. Ces télécentres communiqueraient entre eux au moyen des programmes que fourniraient les municipalités numériques mentionnées au paragraphe trois (enseignement à distance, télémédecine, commerce électronique, programmes de lutte contre la pauvreté, contre les drogues, contre l’exploitation sexuelle, possibilité de télétravail, etc.).

d.
Département du développement social et de l’emploi (DDSE)

Le Département du développement social et de l’emploi a réalisé des progrès très importants en 2007 dans le cadre du suivi du PIA. Premièrement, il a renforcé l’analyse des questions de parité hommes-femmes relatives à l’emploi dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), et il a également consolidé la volonté politique d’inclure la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques en matière de travail et d’emploi dans la région.  
Voici un résumé des activités ponctuelles réalisées durant la période couverte par le présent rapport :

i) Le DDSE a tenu une réunion de travail avec des expertes de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et de l’Organisation internationale du travail (OIT) en mars 2007. À cette occasion, on a défini les grandes lignes d’une étude sur la parité hommes-femmes et le travail de la CIMT, afin de progresser en se fondant sur les efforts déjà consentis par ces organisations et afin de mettre à profit les synergies.

ii) Élaboration d’une première étude technique sur la parité hommes-femmes dans le cadre de la CIMT réalisée sous la coordination du DDSE, avec l’appui de la CIM, de l’OIT et d’experts internationaux en la matière. Le document intitulé “Parité hommes-femmes pour un travail décent” a été présenté durant la XVe CIMT en septembre 2007 et a reçu l’approbation des ministres qui y ont participé.  

Cette étude contient une section de diagnostic de la situation de la femme sur le marché du travail, sur la base de ce dernier, compile et ordonne un ensemble de politiques et de programmes visant la parité hommes-femmes. Ce rapport offre un panorama d’options pour la transversalisation de la parité hommes-femmes, afin de mettre à la disposition de la CIMT un catalogue d’initiatives qui pourraient servir à l’élaboration de futures activités de coopération, en particulier dans le cadre du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL).

iii) Durant la XVe CIMT, qui a eu lieu en septembre, les délégations ont discuté et approuvé le document “Lignes stratégiques de la XVe CIMT pour progresser vers l’égalité et la non-discrimination fondée sur le sexe dans le cadre d’un travail décent”, élaboré par le DDSE à partir d’une étude technique.

Le document a été présenté par madame Jacqui Quinn-Leandro, Ministre du travail d’Antigua-et-Barbuda et Présidente de la CIM, qui a exhorté les autres membres de la CIMT à l’approuver et a fait part de son soutien total aux travaux réalisés conjointement par le Secrétariat de la CIM et le DDSE. Le document portant sur les grandes lignes stratégiques constitue la feuille de route en matière de transversalisation de la parité hommes-femmes dans les politiques en matière de travail et d’emploi dans le cadre de la CIMT.  

iv) La relation entre le DDSE et la CIM s’est resserrée en 2007, non seulement au niveau technique, mais aussi au niveau politique. Le fait que madame Jacqui Quinn-Leandro, Présidente de la CIM, soit de plus la Ministre du travail d’Antigua-et-Barbuda a facilité et contribué à consolider un lien plus fort entre l’Assemblée des déléguées de la CIM et la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT).

En 2008 et 2009, le DDSE continuera de travailler étroitement avec la CIM et avec l’OIT à apporter un suivi au PIA, suivant les lignes stratégiques approuvées durant la XVe CIMT. Les activités prévues incluent l’élaboration d’une étude sur l’institutionnalité de la parité hommes-femmes dans les ministères du travail, l’identification de programmes de parité hommes-femmes que ces ministères mettent en application, la réalisation d’un atelier continental du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) sur la question et la tenue possible de dialogues de haut niveau entre les responsables des politiques relatives au statut de la femme et les ministères du travail au niveau sous-régional.



e.
Département du développement humain

Au sein du Département du développement humain, la perspective de la parité hommes-femmes se reflète particulièrement dans les travaux du Fonds fiduciaire Leo Rowe et dans le programme de bourses de développement professionnel.
i.
Secrétariat technique du Fonds panaméricain Leo S. Rowe (“Fonds Rowe”)
Le Fonds Leo Rowe est un fonds fiduciaire établi pour octroyer des prêts aux Latino-américains et Caribéens de pays membres de l’OEA afin d’appuyer le financement du coût de leurs études et de leurs recherches aux États-Unis. Les participants à ce programme ont l’obligation, une fois leurs études terminées, de revenir dans leurs pays respectifs et de contribuer au développement économique de celui-ci. Ce fonds octroie également des prêts aux employés de l’OEA à des fins éducatives et pour des urgences.  
Fidèle aux principes de la Charte de l’OEA, le Fonds ne fait aucune discrimination pour des raisons de sexe, de nationalité ou d’origine ethnique. La participation croissante de la femme à tous les niveaux de l’éducation se reflète dans les statistiques réunies par le Fonds. La proportion de prêts attribués à des femmes, qui constituait seulement un tiers en 1995, s’est accrue de façon systématique. En 2007, le pourcentage de prêts octroyés à des femmes a été de 70 %. Une situation similaire se présente pour ce qui est du pourcentage de prêts octroyés au personnel féminin du Secrétariat Général de l’OEA, qui correspondait à 62 % pour cette même année.

ii.
Programme de bourses de développement professionnel

Le développement des ressources humaines est la clef pour atteindre la croissance économique dans l’équité et l’égalité des chances et pour réduire la pauvreté. L’importance de l’égalité et de la parité hommes-femmes est reconnue fondamentalement dans les programmes relatifs à la “féminisation de la pauvreté”. L’importance de cette question est telle qu’il faut en tenir compte dans toute programmation de partenariat pour le développement. 

L’émancipation de la femme, sa participation pleine et égale au développement de nos sociétés et l’égalité des chances pour exercer un leadership sont fondamentaux pour le développement intégral et pour l’élimination de la large gamme d’inégalités qui existent encore. 

En 2007, 724 bourses de développement professionnel ont été attribuées à des citoyens des États membres de l’OEA par le biais du Programme de bourses de développement professionnel (PDSP). 40 % de ces bourses ont été octroyés à des femmes et 60 % à des hommes, comme le montrent les graphiques suivants. 


[image: image1]
	Sexe
	Quotes-parts sélectionnées

	
	#
	%

	Femmes
	288
	40 %

	Hommes
	436
	60 %

	TOTAL
	724
	100 %


Les candidats sont sélectionnés suivant les critères utilisés pour les bourses de l’OEA, en vertu de l’article 4.2 du Manuel de procédures appelées à régir les programmes de bourses et de perfectionnement de l’Organisation des États Américains.
f.
Département du commerce et du tourisme (DCT)

Le Département du commerce et du tourisme (DCT) a continué de promouvoir l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans la conception et l’exécution des projets et activités de renforcement des capacités dans le domaine du commerce. L’on a souligné en particulier la participation égale des femmes aux cours, ateliers et séminaires s’adressant à des fonctionnaires publics responsables de la formulation et de l’exécution de l’agenda commercial des pays, lesquels sont une façon de contribuer à la préparation des fonctionnaires pour assumer des responsabilités croissantes. Les femmes ont représenté 50 %, en moyenne, des participants aux programmes de formation.  

En 2007, le Système d’information sur le commerce extérieur (SICE) s’est doté d’une section sur le commerce et la parité hommes-femmes qui a pour but de réunir des sources d’information sur le sujet dans les Amériques. Cette section comprend des études et des exposés analysant des questions de parité hommes-femmes dans le cadre de la formulation de politiques commerciales; des pratiques exemplaires développées par des organisations nationales et internationales; un tableau illustrant comment les questions relatives à la parité hommes-femmes ont été incluses dans des accords commerciaux; enfin, des liens vers d’autres sources d’information connexes.

3.
Sous-secrétariat aux questions politiques

a.
Département de la coopération et de l’observation des élections
i.
Missions d’observation des élections
Pour évaluer un processus électoral dans son ensemble, l’observation des élections par l’OEA se concentre actuellement sur l’observation des conditions pour le vote universel, et sur la participation équilibrée des différents candidats et partis. En 2007 l’OEA a envoyé huit missions d’observation à six pays membres, et dans toutes on a cherché à garantir un équilibre hommes-femmes, tant dans la quantité d’observateurs internationaux déployés que dans la sélection des candidats pour les postes clefs de la mission. 

Pendant l’année 2007, l’on a continué de travailler dans le but d’atteindre une représentation de 50-50 % de femmes et d’hommes à chaque mission d’observation d’élections. L’accroissement de la participation féminine en 2006 s’est maintenu en 2007. Ainsi, durant 2007, 45 % des 468 observateurs internationaux qui ont accompagné les missions ont été des femmes, soit une augmentation de 2 % par rapport aux pourcentages de participation de l’année antérieure.

Les missions organisées ont aussi progressé quant à l’intégration de femmes comme sous-chefs de mission et quant à la composition des groupes d’experts chargés d’analyser des thèmes vitaux pour les missions (sujets juridiques, électoraux, technologie électorale, presse, etc.). Dans ce sens, il est important de souligner que dans les missions organisées durant les processus électoraux du Costa Rica et de la Colombie, plus de 50 % des membres du groupe d’experts ont été femmes.  

En accomplissement de la résolution AG/RES. 2335 (XXXVII-O/07), qui demande instamment la désignation de femmes comme chefs de missions d’observation des élections, en février 2008 le Secrétaire général a choisi Maria Emma Mejía, ex-ministre des relations extérieures de la Colombie, comme chef de mission pour les élections générales qui prévues pour avril 2008 au Paraguay.

	Mission
	Type
	Date
	Nombre de Femmes
	Nombre d’Hommes
	% de Femmes

	Équateur
	Consultation populaire sur l’installation d’une Assemblée constituante
	15 avril 
	9
	11
	45 %

	Jamaïque
	Parlementaires
	03 septembre
	10
	14
	42 %

	Guatemala 
	Généraux
	09 septembre
	56
	82
	41 %

	Équateur
	Assemblée constituante
	30 septembre
	13
	23
	36 %

	Costa Rica
	Référendum sur le Traité de libre-échange avec la République dominicaine, l’Amérique centrale et les U.S.A
	07 octobre
	22
	13
	63 %

	Colombie 
	Régionales et municipales
	28 octobre
	56
	59
	49 %

	Guatemala


	Deuxième tour présidentiel
	04 novembre
	39
	50
	43 %

	Paraguay
	Primaires parti Colorado
	16 décembre
	4
	7
	36 %

	
	Totaux
	
	209
	259
	45


ii.
Méthodologie d’observation des élections par l’OEA
Le Département pour la coopération et l’observation des élections continue d’affiner sa méthodologie et ses critères en matière d’observation d’élections et donne la priorité à garantir l’intégration de principes relatifs à l’égalité de genre que des processus électoraux lui permettent d’évaluer en incorporant cette perspective. 

En 2007 le Département a conçu un projet visant à mettre au point une méthodologie normalisée qui permettra d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les efforts d’observation des élections. La méthodologie analysera les divers facteurs qui ont une incidence directe ou indirecte sur les opportunités et les barrières auxquelles les femmes font face pour être nommées comme candidates et, une fois dans la lutte électorale, pour être élues. 

Pour évaluer de façon efficace le statut social des femmes dans un système et/ou un processus électoral spécifique au moyen de cette méthodologie, il est nécessaire de regrouper une quantité considérable de données quantitatives et qualitatives. À cet effet le Département a présenté le projet à de divers bailleurs de fonds et espère obtenir l’appui financier nécessaire pour développer cette méthodologie en 2008 et pour l’intégrer à sa méthodologie d’observation dans deux cas pilotes, en 2009. 

iii.
Organisation interne
Le Département pour la coopération et l’observation des élections favorise le renforcement de la composante relative à la parité hommes-femmes dans sa philosophie et ses activités. Le Département a été réorganisé autour de trois unités qui travaillent à des sujets relatifs aux élections depuis des perspectives intégrales. Deux des coordonnatrices des unités sont des femmes, et 76 % des 13 fonctionnaires du Département sont aussi des femmes. 
b.
Département de la démocratie durable et des missions spéciales

Le Département de la démocratie durable et des missions spéciales du Sous-secrétariat aux questions politiques de l’OEA s’est proposé d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans la mise en œuvre de toutes ses activités.  
Dans la configuration des différents groupes liés aux projets de Democracy Practitioners Network et du Système d’analyse politique et de scénarios multiples (SAPEM), l’on a tenté d’établir un équilibre entre les sexes pour obtenir la pleine participation des femmes aux discussions et aux débats sur la conjoncture politico-institutionnelle de la région.

La Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP-OEA) oriente et documente l’opérativité de son mandat et les axes autour desquels s’organisent les mesures qu’elle prend au moyen de l’élaboration de protocoles de travail relatifs à chacune de ses fonctions. De la même manière, elle incorpore à son mode d’action (axes et mandat) une approche transversale en matière de parité hommes-femmes, de droits de l’enfance, de respect des droits des peuples autochtones et des collectivités d’ascendance africaine. Actuellement, ce mode d’action tire sa force dans la reconnaissance du rôle des femmes comme agents du processus de paix et de réinsertion dans le cadre de l’appui aux collectivités se distinguant par les initiatives suivantes et de l’accompagnement de ces collectivités: i) renforcement des femmes démobilisées dans la région de l’Urabá; ii) renforcement de l’association des femmes MUCH à Cúcuta; et iii) nous sommes toutes des femmes, à Valledupar. Dans ces trois cas les initiatives de la Mission ont réussi à faire une analyse de la situation des femmes démobilisées; élaborer des propositions pour aborder les problématiques des femmes réincorporées; présenter des institutions et des programmes desservant la femme; développer les processus de construction du mouvement de femmes Amuch dans ses statuts; enfin, appuyer un diagnostic des besoins avec les membres d’Amuch.

En général la MAPP-OEA maintient comme axe transversal dans toutes les initiatives communautaires et dans le travail de vérification la perspective de la parité hommes-femmes, en insistant pour obtenir que l’incorporation des femmes soit une priorité dans des initiatives concrètes de l’ensemble de son mandat en Colombie.

c.
Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance (DMEG)
En raison de la création au cours du premier trimestre de 2007 du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance (DMEG), quelques-unes des activités et initiatives n’ont pas encore été mises en œuvre. La perspective de la parité hommes-femmes a toutefois occupé une place importante dans la conception, la formulation et la planification des projets correspondants.  
Les démocraties de la région nécessitent des États capables de répondre aux demandes complexes des peuples, de favoriser des sociétés pleinement démocratiques et de réduire la pauvreté et l’inégalité. La Section du développement  de l’administration publique du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance porte une attention particulière pour s’assurer que ses services de consultation aux États membres respectent l’approche de la parité hommes-femmes, de même que les séminaires, ateliers et formations donnés.  

La perspective de la parité hommes-femmes a été l’une des facettes fondamentales dans la planification et l’élaboration du séminaire intitulé: “Le rôle des législatures dans la lutte contre la corruption”, à l’intention des législateurs d’Amérique centrale, qui a été donné en septembre 2007 conjointement par la Section du développement de l’administration publique et la Section d’appui aux institutions législatives.

Dans le cadre du Projet d’appui au renforcement du Congrès de la République du Guatemala, de la Section d’appui aux institutions législatives, s’inscrivent l’appui aux Commissions de la femme et aux communautés autochtones, facilitant le dialogue entre les partis sur des projets de loi rattachés à ces deux thèmes. L’ouverture d’espaces de dialogue et une plus grande interaction avec diverses institutions de la société civile ont été encouragées et favorisées.

La Section de la décentralisation du DMEG incorpore à ses travaux les domaines de la décentralisation, du gouvernement local et de la participation citoyenne, considérant l’étroite relation qui existe entre ceux-ci. La programmation de la Section tient compte de la perspective de la parité hommes-femmes ainsi que de l’approche de la participation de la femme à la politique publique locale, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06). Tel est le cas du projet : “Appui à la prévention ou à la gestion de conflits d’intérêt au sein de la fonction publique”, initiative de la Section de la transparence et de la bonne gouvernance du DMEG qui cherche à renforcer la capacité institutionnelle de prévenir et de gérer les conflits d’intérêt en offrant des éléments pour en décourager l’apparition; établir la façon de les gérer; enfin, élaborer des directives claires sur ce qui constitue un comportement correct ou non. La perspective de la parité hommes-femmes constitue un élément transversal de toutes les activités et de toutes les facettes de celles-ci. 

L’initiative conjointe de la Section de la décentralisation et de la Section de la transparence et de la bonne gouvernance du DMEG intitulée “Accès à l’information publique : promotion d’une culture de la transparence aux niveaux sous-nationaux” cherche à stimuler la coopération horizontale et l’échange d’information et d’expériences réussies d’accès à l’information publique dans les gouvernements à une échelle locale. Il incorpore aussi une perspective de genre dans toutes les étapes du projet.

4.
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle appuie les objectifs du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) [AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07)] dans tous ses éléments. Le Secrétariat canalise ses efforts par le biais d’activités élaborées par le CICTE, la CICAD et le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique, comme il est décrit ci-dessous.
a.
Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

Le CICTE nourrit une politique ouverte à la participation des femmes à tous ses cours et programmes, reconnaissant leur rôle important dans les efforts déployés par les États membres pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme. 

b.
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

Dans le cadre de la CICAD et avec la participation du Secrétariat national antidrogue du Brésil (SENAD) et du Secrétariat national de la sécurité publique du Ministère de la justice (SENASP), une étude pilote a été réalisée sur les drogues, les femmes et la violence dans les Amériques. Vingt-deux universités (19 d’Amérique latine et 3 des États-Unis) ont participé à cette activité. Les résultats préliminaires ont été présentés à la réunion de la CICAD, tenue en mai, à Washington, D.C.  

Un total 660 femmes à faible revenu entre 16 et 60 ans ont participé aux groupes de sondage et ont été interrogées pour recueillir des données statistiques. Les résultats préliminaires de cette étude ont indiqué que la violence et la drogue sont les problèmes principaux rencontrés par ces femmes, en particulier celles qui vivent en Amérique latine. L’étude démontre également que les femmes rencontrent des difficultés pour accéder aux services sociaux et aux traitements pour les drogues. Les femmes qui vivent dans des pays d’Amérique latine ne se sentent pas protégées par le système de justice et pensent que la police n’est pas bien préparée pour traiter le sujet des drogues et la violence contre la femme. L’équipe de recherche élabore actuellement des rapports sur le terrain de même que le rapport continental final de l’étude pilote, qui sera publié l’année prochaine. 

Le programme de statistiques de la CICAD sur toutes les facettes du problème des drogues, licites et illicites, recueille des données ventilées par sexe, lesquelles révèlent des comportements très différents entre l’homme et la femme en ce qui concerne leur participation à la production, au trafic et à l’usage de drogues. Ces données aident les États membres à planifier leurs interventions. 

La CICAD, en outre, met l’accent sur diverses questions touchant les femmes dans d’autres secteurs techniques de son mandat, en particulier en ce qui concerne le traitement de la toxicomanie.

c.
Département de la sécurité publique

Le Département de la sécurité publique (DPS) a sous sa responsabilité, notamment, la lutte contre la traite des personnes. Ce Département fournit une aide technique et juridique aux États membres dans leur lutte contre la traite des personnes par l’établissement de mécanismes de prévention, de protection des victimes et de renforcement de la coopération internationale en la matière.  
Durant la période couverte par le présent rapport, la mise en œuvre des mandats des résolutions CIM/RES.225 “Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier les femmes, les adolescents et les enfants”; AG/RES. 2118 (XXXV-O/05); “Lutte contre le délit de la traite des personnes”; AG/RES. 2256 (XXXVI-O/06) “Efforts continentaux pour combattre la traite des personnes : Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes”; et AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07) “Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes et Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes” s’est poursuivie.


Pendant la période couverte par le présent rapport le problème de la criminalité transnationale organisée dans la Caraïbe a été le sujet central du séminaire qui s’est tenu à Montego Bay (Jamaïque), organisé par le Département de la sécurité publique du Secrétariat général de l’OEA. Le séminaire, qui s’est déroulé du 20 au 22 mars 2007, a servi de base pour identifier, entre autres, les vides dans les législations nationales; l’importance de créer des mécanismes de coopération; enfin, la nécessité de mettre en application des politiques publiques contre ce crime, soulignant que la majorité des victimes sont des femmes et des mineurs. Actuellement, les résultats de ce séminaire constituent la base pour la conception de projets et de programmes qui contribueront à lutter contre la traite des personnes pendant les deux prochaines années. 


Également, à San Diego (Californie), les 21 et 22 mai 2007, s’est déroulé le séminaire: “Traite de citoyens asiatiques dans le Continent américain”. Durant deux jours de travail, les participants et les experts gouvernementaux et de la société civile, les médias et le secteur universitaire écoutèrent des représentants de la Corée du sud, de la République populaire de Chine, des Philippines, de la Thaïlande, du Vietnam, de l’Argentine, du Costa Rica, d’Antigua-et-Barbuda, du Guatemala, des États-Unis d’Amérique, et du Canada sur les nouvelles routes, les nouvelles tendances migratoires, les groupes vulnérables de femmes et mineurs, et les politiques internes et externes que ces pays ont mis en application sur les deux continents pour lutter contre la traite des personnes. Il faut souligner que 45 % des expertes qui participèrent à cet événement était constitué de représentantes gouvernementales de haut niveau.  

Les 30 et 31 mai s’est tenue à La Paz (Bolivie) une réunion dont l’objectif était d’identifier le crime de la traite des personnes en Bolivie et dans les pays limitrophes. Ont participé à cette réunion des représentants gouvernementaux de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili et du Paraguay, des membres de la société civile et des organismes internationaux. Cette occasion a permis d’aborder des sujets relatifs à la prévention, à l’assistance et à la réintégration des victimes de la traite, en particulier les femmes, les garçons et les filles, et des mécanismes potentiels de coopération bilatérale et/ou multilatérale. La participation d’autorités gouvernementales de haut niveau de sexe féminin a permis de souligner l’incidence de la traite des personnes sur des groupes vulnérables tels que les femmes et les mineurs. Parmi d’autres représentantes, soulignons la présence de madame Maruja Machaca, Vice-ministre à la condition féminine et aux liens entre les générations et madame Celima Torrico, Ministre de la justice. Le séminaire a fourni l’occasion de présenter le rapport préliminaire d’une enquête statistique sur des victimes de la traite dans les villes de La Paz et de El Alto en Bolivie.


À Santafé de Bogotá (Colombie), les 21 et 22 août 2007, le Gouvernement de la Colombie a organisé, conjointement avec le Département de la sécurité publique - Section contre la traite des personnes, un séminaire-atelier pour faire connaître les principes et les cadres juridiques internationaux, et l’importance de légiférer et de coopérer sur le plan régional dans la lutte contre la traite des personnes. Le séminaire-atelier a compté sur la participation de parlementaires féminins et de parlementaires masculins de tous les pays hispanophones du Continent américain ainsi que du Brésil, et a offert une formation, en soulignant la perspective de la parité hommes-femmes comme mécanisme d’appui des gouvernements de la région dans l’élaboration de cadres législatifs globaux contre la traite des personnes. 

Par la suite, dans la ville de Guatemala, durant les 3 et 4 octobre 2007, a été réalisé l’Atelier régional sur la législation contre la traite des personnes. Cet atelier a réuni des députés et des parlementaires masculins et féminins du Belize, du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Panama et de la République dominicaine ainsi que des expertes latino-américaines, qui ont travaillé pendant deux jours à l’élaboration des contenus d’une loi type pour l’Amérique centrale sur la traite des personnes. Le document élaboré servira de guide aux pays d’Amérique centrale qui souhaitent actualiser et/ou élaborer une législation globale sur ce sujet. La déléguée suppléante d’El Salvador devant la CIM a été présente à cet événement.


Ensuite, à Santiago (Chili), l’atelier “Traite des personnes dans le Cône sud : coopération régionale, défis et liens avec d’autres régions” a eu lieu les 5 et 6 décembre 2007. Durant cet événement, la nécessité de mettre sur pied un agenda international pour la prévention de la traite des personnes et la poursuite des coupables s’est avérée l’une de tâches les plus pertinentes, ainsi que l’importance de collaborer sur le plan international contre ce crime. L’on a souligné également les facettes de la perspective de la parité hommes-femmes, prenant en compte que ce crime affecte principalement les femmes et les mineurs. À cet effet, le Département de la sécurité publique de l’OEA a invité l’Institut interaméricain de l’enfance à présenter un exposé sur la problématique de la traite des mineurs dans le Continent américain. 


Le Département de la sécurité publique - Section contre la traite des personnes y a également participé et a présenté un exposé sur des questions liées à la lutte contre la traite des personnes dans les Amériques, les populations vulnérables, ses réussites et les défis à relever à l’occasion de divers événements. Parmi ceux-ci on remarque la rencontre pour la lutte contre la traite des personnes, tenue en Floride en mars 2007; le Séminaire de prévention et sanction à Mexico, réalisé en juin 2007; le Séminaire pour combattre la traite de mineurs réalisé à l’ambassade de la Suède, Washington, D.C., en novembre 2007. 

5.
Sous-secrétariat aux questions juridiques
a.
Département des programmes juridiques spéciaux

i.
Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfance

L’approche adoptée relativement à la perspective de la parité hommes-femmes et sa transversalité permettent d’inclure cette perspective dans le traitement des thèmes les plus divers, tant dans la vision que dans les stratégies et mesures de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN). La conjonction des droits et de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’approche constitue également une force conceptuelle dont la projection s’oriente vers la mise en œuvre des politiques publiques relatives à l’enfance et l’adolescence. Dans le même sens, les alliances stratégiques de l’IIN, tant au sein du système interaméricain que du système mondial ou encore dans le cadre du Mouvement mondial en faveur de l’enfance, tiennent compte, dans la promotion et la protection des droits humains de l’enfant, des conditions spécifiques aux petites filles ainsi que de l’équité et l’égalité des sexes pour le plein exercice de la citoyenneté.


Dans le cadre de son Plan d’action 2007-2011, l’IIN inclut des actions dont le contenu thématique est très significatif dans les publiques politiques des États membres, telles que : stratégies d’adaptation institutionnelle; participation des enfants; prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales; prévention de l’enlèvement d’enfants et d’adolescents; promotion du droit à l’identité et d’enregistrement universel de l’état civil; protection des droits des enfants migrants; promotion et construction de la citoyenneté juvénile, incluant la prévention de la violence; encouragement d’une culture de la paix et reprise de bonnes pratiques et échange en matière de justice pénale juvénile ou approche familiale et communautaire dans l’assistance aux enfants privés de soins parentaux. Les activités spécifiques réalisées par l’INN sont signalées dans son rapport annuel soumis à l’Assemblée générale.

6.
Sous- secrétariat aux questions administratives et financières
a.
Département des ressources humaines

Le Département des ressources humaines a réalisé les activités suivantes relatives à la perspective de la parité hommes-femmes en 2007:
-
Exposé sur la parité hommes-femmes, situation actuelle et propositions pour promouvoir l’égalité des chances au sein de l’Organisation.

-
Examen de mammographies

-
Dénombrement mensuel du personnel (“Headcount“).

-
Rapport sur la représentation géographique et par sexe au sein du Secrétariat général.

Le 31 juillet 2007, des fonctionnaires du Département ont participé à un exposé portant sur la perspective de la parité hommes-femmes, analysant sa situation actuelle et énonçant des propositions visant à promouvoir l’égalité des chances au sein du Secrétariat général de l’OEA. Cet exposé est le produit d’un projet réalisé par la stagiaire Raphaella Laframboise sous la supervision d’un spécialiste des Ressources humaines. Parmi les mesures suggérées pour promouvoir l’égalité des chances au sein du Secrétariat général, les facettes suivantes ont été mentionnées:

-
Nécessité de recruter du personnel d’une façon objective et selon des critères définis; 

· Établissement de relations avec des groupes de femmes pertinents pour accroître les possibilités de recrutement;

· Comités de sélection composés de personnes conscientes de la diversité et de la perspective de la parité hommes-femmes;

· Préparation des fonctionnaires pour promouvoir l’égalité des sexes. Suite à cette initiative, un cours visant à promouvoir la compréhension des concepts de la parité hommes-femmes, de l’égalité et de la diversité au sein du Secrétariat général a été inclus dans le plan de formation de l’année 2008. 

Le Secrétariat général, l’Université George Washington et la “Cancer Research and Prevention Foundation” se sont unis pour offrir des mammographies, le 4 octobre 2007, aux fonctionnaires du Secrétariat général et aux membres de leur famille. Vingt-deux femmes ont participé à cette activité.

Le Département des ressources humaines poursuit la préparation de rapports mensuels d’estimation du personnel (“Headcount“), activité qui lui permet d’améliorer la gestion administrative et de disposer de statistiques actualisées sur le sexe, la nationalité et la catégorie d’emploi des fonctionnaires du Secrétariat général.

Conformément à la demande du Conseil permanent et en accord avec la résolution AG/RES. 2335 (XXXVII-O/07) de l’Assemblée générale, le Secrétariat général a préparé, avec le soutien technique du Sous-secrétariat aux questions administratives et financières, à travers du Département des ressources humaines, un rapport qui montre la représentation géographique et par sexe par région, catégorie d’emploi, grade et niveau. Cette représentation peut être consultée à l’annexe I du présent rapport.   

Tel que le montre l’annexe susmentionnée, la parité hommes-femmes globale dans la composition du personnel du Secrétariat général est remarquable. Cependant, comme on peut le remarquer dans les graphiques inclus dans cette annexe, les femmes sont sous-représentées au niveau P-5. Le Secrétariat général continuera de prendre en considération, dans les décisions de recrutement de personnel, l’importance de maintenir la parité hommes-femmes. 

B.
BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
1.
Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)
La CIM a la responsabilité de superviser, de coordonner et d’évaluer la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) en coordination avec les mécanismes nationaux dédiés à la promotion de la femme.  

Conformément au mandat du PIA visant à “assurer l’incorporation systématique et le respect de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’application des instruments internationaux, des mécanismes et procédures dans le cadre de l’Organisation, en particulier dans les ordres du jour des  réunions au niveau ministériel”, la CIM poursuit le processus, dénommé SEPIA
/, qui lui a permis de travailler en collaboration avec des experts de la société civile, de gouvernements et d’autres organisations régionales et internationales afin de présenter des recommandations relatives à l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes aux réunions ministérielles et à la formulation, par la suite, de lignes directrices pour le suivi de l’accomplissement de ces recommandations. 
Sans sa résolution AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07), adoptée lors de sa dernière Session ordinaire, l’Assemblée générale de l’OEA a réitéré son appui à la CIM relativement à l’application et au suivi du PIA et a insisté pour qu’elle en poursuive la mise en œuvre.  
Durant la période couverte par le présent rapport, le processus SEPIA s’est concentré sur les secteurs suivants : travail (SEPIA I), justice (SEPIA II), éducation (SEPIA III) et science et technologie (SEPIA IV), et a réalisé, entre autres, les activités suivantes: 
a.
Suivi de SEPIA I – Parité hommes-femmes et travail


La CIM a collaboré avec le Département du développement social et de l’emploi à l’élaboration d’une proposition régionale qui sera mise en application avec l’appui du Gouvernement du Canada, dans le but de faire progresser l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à des politiques et des programmes de travail dans le contexte de la XVe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et à titre de suivi de l’initiative de SEPIA I. 


Conformément aux décisions 4 et 5 prises lors de la première réunion ordinaire du Comité directeur, il a été demandé aux déléguées titulaires de soumettre un rapport sur les pratiques exemplaires mises en application dans leur pays sur la relation de la parité hommes-femmes et l’emploi. Les rapports du Belize, du Brésil, du Guatemala, de la Jamaïque, du Mexique, du Paraguay, de Sainte-Lucie et de Trinité-et-Tobago ont été reçus et transmis au Département du développement social et de l’emploi pour qu’ils soient inclus au travail de recherche qui a servi de base à l’élaboration d’une proposition régionale.  

La Présidente de la CIM, Mme Jacqui Quinn-Leandro, en sa qualité de Présidente de la CIM et de Ministre du travail d’Antigua-et-Barbuda, a présenté à la XVe Conférence interaméricaine des ministres du travail, tenue du 11 au 13 septembre 2007 à Trinité-et-Tobago, les rapports dont il est question au paragraphe précédent. Elle a présenté en particulier un document intitulé “Lignes stratégiques pour progresser vers l’égalité et la non-discrimination fondée sur le sexe dans le cadre du travail décent”. Cet exposé a été très bien reçu par les délégués et a suscité un grand nombre d’interventions, dont plusieurs ont appuyé sa position. Dans son exposition, Mme Jacqui Quinn-Leandro a examiné les failles de la perspective de la parité hommes-femmes dans la participation au travail dans le Continent américain; la division du travail selon le sexe; la discrimination fondée sur le sexe sur le marché du travail; la spécificité de l’emploi des femmes et de leur entrée sur le marché du travail, ainsi que l’impact du rôle productif et reproductif des femmes. La proposition a été adoptée par les ministres en tant que partie de leur plan de travail.  

Finalement, Mme Quinn-Leandro a lancé un appel pour qu’une réunion conjointe des ministres chargés de la condition féminine et des ministres du travail soit organisée pour traiter de la question au plus haut niveau gouvernemental.  

b.
Suivi de SEPIA IV – Parité hommes-femmes et science et technologie


Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) : Le Secrétariat exécutif et des fonctionnaires de la CIM ont participé à la réunion spéciale sur la perspective de la parité hommes-femmes, la science et la technologie tenue dans le cadre de la Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie, qui a eu lieu au siège de l’OEA du 20 au 21 septembre 2007. 


À cette occasion, le Secrétariat exécutif de la CIM a fait un exposé sur la Perspective de la parité hommes-femmes en science et technologie. À cette même réunion, les deux personnes suivantes ont participé comme panélistes: Mme Glenda P. Simms de Simms, qui a parlé de l’inclusion de la femme en science et en technologie, examinant aussi l’impact de la violence contre la femme et comment celle-ci se propage au moyen de l’usage de la technologie et des technologies reproductives; et Mme Shirley Malcolm, du Conseil consultatif pour l’égalité des sexes de la Commission des Nations Unies de la science et de la technique au service du développement (CNUSTD), qui a parlé de la nécessité d’inclure également à ces travaux les hommes qui subissent la discrimination en raison de leur race, culture, ethnie, etc. Mme Malcolm a recommandé d’incorporer des mécanismes au niveau national pour évaluer les différentiels en science et technologie depuis la perspective de la race, la classe et la culture. 

c.
Droits humains de la femme et élimination de la violence contre la femme
i.
Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará
Jusqu’à février 2008, un total 32 États parties avaient ratifié la Convention de Belém do Pará. La Grenade a été le dernier à déposer son instrument de ratification au Secrétariat général, le 15 février 2001. 

ii.
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI)
L’information détaillée sur les activités du MESECVI se trouve dans le document présenté au Conseil permanent en vertu de la résolution AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07), “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará‘”

Ensuite, l’on a présenté un résumé des activités réalisées par le Secrétariat technique durant la période couverte par le présent rapport. 
· Préparation de la Troisième Réunion du Comité d’expertes
Le Secrétariat a appuyé les expertes pour terminer le processus de révision des rapports nationaux, et il a collaboré avec les autorités nationales compétentes (ANC) en recevant l’information nécessaire et en la soumettant au CEVI lors de sa troisième réunion, en juillet 2007, à Buenos Aires. De la même façon, les travaux relatifs au déroulement de l’événement en dehors du siège de l’OEA ont été réalisés.

· Troisième Réunion du Comité d’expertes (CEVI)
La Troisième Réunion du CEVI s’est tenue dans le Palais San Martín du Ministère des relations extérieures de l’Argentine, du 18 au 20 juillet 2007. Au cours de cette réunion, l’on a approuvé en séance plénière les rapports par pays et le projet de rapport continental, que le Secrétariat technique a distribué par la suite aux expertes et aux autorités nationales compétentes pour qu’elles présentent leurs observations, avant de les soumettre à la Conférence des États parties, qui se tiendra au Venezuela en 2008. 

· Préparatifs de la Conférence des États parties
Le Secrétariat technique a entrepris les travaux préliminaires relatifs à la prochaine Conférence des États parties, qui aura lieu en République bolivarienne du Venezuela. À titre de suivi des décisions prises lors de la réunion préparatoire tenue le 16 avril 2007 et convoquée par le Secrétaire général de l’OEA, des consultations ont été entreprises avec les gouvernements et l’on a distribué l’avant-projet d’ordre du jour et de Règlement de la Conférence à toutes les missions permanentes, fixant au 1er juin la date limite pour faire parvenir leurs commentaires ou observations. À la date de la rédaction du présent rapport, aucuns commentaires ou observations relatifs à ce document n’ont été reçus.

· Financement
Le Secrétariat technique a envoyé trois projets à la Directrice des Relations extérieures de l’OEA pour obtenir des fonds externes pour le MESECVI. En outre, le 3 octobre dernier la Présidente de la CIM a envoyé la note N° 10-061/07 en application de l’Accord N°6 du Comité directeur, dans lequel il invite instamment les déléguées titulaires des États parties à la Convention de Belém do Pará à prendre les mesures nécessaires pour alerter leurs gouvernements sur les besoins réels du MESECVI en matière de financement.

· Vulgarisation du MESECVI
À partir de février, le Secrétariat technique a réalisé la conception et la publication d’une brochure de renseignements pour faire connaître le travail et les objectifs du MESECVI. En juillet 2007, l’impression de cette brochure s’est terminée en anglais et en espagnol, et la traduction et la publication en français et en portugais ont été entreprises. Cette brochure sera disponible bientôt dans ces deux langues également.  
d.
Autres activités dans le domaine de la violence contre la femme
i)
Facettes du VIH/SIDA liés à la parité hommes-femmes
L’une des priorités établies pour les années 2006-2008 par la Trente-troisième Assemblée des déléguées se rapporte aux facettes du VIH/SIDA liés à la parité hommes-femmes. La Déclaration de San Salvador, Parité hommes-femmes, violence et VIH, adoptée par la Septième Assemblée extraordinaire des déléguées de la CIM en novembre 2007, aborde la pandémie de VIH depuis une perspective de parité hommes-femmes et de droits humains; elle examine le lien étroit entre la violence contre la femme et le VIH; enfin, elle se réfère aux implications sociales de la pandémie, en même temps qu’elle présente des recommandations aux États membres de l’OEA pour lutter contre son impact chez les femmes. 
Les activités suivantes relatives à cette question ont eu lieu durant la période que couvre le présent rapport : 
· Exécution de projets sur le VIH pour les Caraïbes et l’Amérique centrale : face à la nécessité d’approfondir la relation entre la violence fondée sur le sexe et le VIH, des projets ont été élaborés et présentés en 2007 pour l’Amérique centrale et les Caraïbes, orientés à encourager l’intégration de politiques et de programmes pour la prévention, les soins et le traitement de ces deux fléaux. Ces politiques et programmes seront mis en application en 2008. Le rapport annuel d’activités présenté par la CIM à l’Assemblée générale donne de plus amples détails sur ces deux initiatives.

· Étude de la masculinité, la violence et le VIH dans les Caraïbes : Cette étude sera élaborée en 2008 et reprendra et analysera l’information recueillie en Dominique et aux Bahamas sur les attitudes et comportements appris des jeunes hommes envers les femmes, la sexualité et la violence fondée sur le sexe, pour la réalisation postérieure de projets d’éducation pour les jeunes.

· Séance spéciale du Conseil permanent de l’OEA sur la parité hommes-femmes, la jeunesse et la sécurité : aspects multidimensionnels du VIH : La CIM, en collaboration avec l’OPS, l’IIN et d’autres secteurs de l’OEA, a entrepris les travaux préparatoires à cette séance spéciale pour l’échange d’information et de mesures de suivi. Celle-ci aura lieu au cours du deuxième semestre de 2008. 

· Documentaire sur les femmes et le VIH et Manuel sur la stigmatisation et la discrimination fondée sur le sexe pour les parties intéressées : un documentaire sur la parité hommes-femmes, la violence et le VIH dans les Caraïbes est en cours de préparation, comportant des témoignages de femmes qui vivent avec le VIH. Un manuel complémentaire est également en cours de préparation, pour traiter de la stigmatisation et de la discrimination.

ii.
Traite de femmes et d’enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques 

La CIM collabore avec le Département de la sécurité publique pour assurer que la perspective de la parité hommes-femmes continue d’être intégrée aux projets et aux activités élaborés dans le cadre de la lutte contre la traite des personnes. Le rapport annuel d’activités présenté par la CIM à l’Assemblée générale contient un résumé des activités élaborées dans ce domaine.

iii.
Participation et égalité des sexes dans les finances publiques municipales du Nicaragua
La CIM, en collaboration avec le bureau hors siège de l’OEA au Nicaragua, se trouve dans la troisième année d’exécution du projet nommé : “Participation et égalité des sexes dans les finances publiques municipales du Nicaragua”. Cette initiative reçoit du financement des Pays-Bas.
Le projet comprend sept municipalités : Wiwili-Jinotega, San José de Bocay, Matiguas, Boaco, Dipilto, Ocotal et Tola, étant le laboratoire pour l’élaboration et la validation de méthodologies utilisées par les 146 autres municipalités, portant une attention particulière à la parité hommes-femmes. L’on a réussi à arriver à un niveau national par le biais d’alliances stratégiques qui ont été institutionnalisées durant l’exécution du projet et qui incluent l’Institut nicaraguayen de la femme (INIM), l’Institut de développement municipal (INIFOM) et l’Association des municipalités du Nicaragua (AMUNIC).

Le principal objectif visé consiste à améliorer les conditions de vie des femmes, en considérant qu’une façon d’y arriver est d’assurer sa participation aux processus de prise de décisions, conscientes de leur identité sexuelle, à la distribution et à l’allocation de ressources municipales. Pour atteindre cet objectif, le projet utilise comme stratégie l’incorporation des éléments de la perspective de la parité hommes-femmes dans tout le cycle budgétaire, sous la plate-forme de la participation citoyenne. Les mesures élaborées pour obtenir cette approche ont été d’encourager la participation des femmes ainsi que l’intégration, la promotion, la motivation et la participation des citoyens et celle des gouvernements locaux, la sensibilisation, des formations, des études, l’élaboration de méthodologies, l’assistance technique et des échanges de données d’expériences.

Sur le plan international, l’expérience a été présentée durant la séance ordinaire du Conseil des ministres d’Amérique centrale (COMCA), tenue au Guatemala en septembre 2007, et devant le Comité directeur de la CIM, à la réunion de novembre dernier. 

Durant la période qui fait l’objet du présent rapport, les résultats suivants ont été obtenus: 
i)  Mobilisation de la volonté politique des autorités, fonctionnaires et leaders locaux, traduite dans la disponibilité de ressources humaines et financières pour inclure les éléments de la perspective de la parité hommes-femmes aux budgets municipaux, en émettant des résolutions relatives à ce processus.
ii)  Sensibilisation et formation sur les structures de la participation citoyenne aux questions relatives à la parité hommes-femmes, aux lois municipales, au leadership, à la consultation citoyenne des plans d’investissement municipaux. 52 % des participants à ces formations sont des femmes.

iii)  Augmentation du nombre de femmes qui occupent des postes de représentation dans les communautés: 31% en 2006, et 37% en 2007.
iv)  Élaboration d’une étude sur les services municipaux de l’inscription des personnes dans les registres de l’état civil et marché pour rendre les politiques budgétaires plus appropriées et plus sensibles à la perspective de la parité hommes-femmes.

v)  Élaboration dans sept municipalités d’un diagnostic en matière de ressources humaines afin d’élaborer des politiques d’embauche équitables pour les deux sexes.

vi)  Application dans quarante municipalités de la méthodologie de consultation des citoyens relativement au budget municipal en tenant compte de la perspective de la parité hommes-femmes. Les résultats suivants ont été obtenus :

· Consultations effectuées de façon décentralisée dans 580 microrégions.

· 52 % des participants et des personnes responsables de la prise de décisions sont des femmes.

· 1 232 projets, sur un total de 4 792, choisis par des femmes.

· C$ 67 600 984,51, sur un total de C$ 317 427 166, destinés à des projets choisis par des femmes suite à une consultation citoyenne participative et dans lesquels la perspective de la parité hommes-femmes est reflétée dans les budgets municipaux de 21 gouvernements municipaux.

2.
Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports

Pendant la période à laquelle se réfère le présent rapport, le Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (SIP) a organisé un séminaire sur une stratégie continentale visant à stimuler la participation de la femme aux questions portuaires. Cette activité a eu lieu à Santo Domingo (République dominicaine) du 19 au 22 juin 2007.

En vertu du plan de travail correspondant à l’année 2007 du “Sous-comité de participation de la femme aux affaires portuaires dans le Continent américain”, le Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CECIP) a organisé le “séminaire sur une stratégie continentale visant à stimuler la participation de la femme aux questions portuaires” sous l’initiative de l’autorité portuaire dominicaine (APORDOM), avec l’appui du Secrétariat de la CIP/OEA. Les objectifs principaux visés par ce séminaire étaient les suivants : faire connaître la situation actuelle de la femme dans le secteur portuaire aux niveaux régional et continental; connaître les programmes mis en œuvre et les sujets abordés par les organismes régionaux et internationaux; enfin, élaborer une proposition de plan d’activités pour la période 2008 - 2011, sur la participation de la femme aux affaires portuaires du Continent américain, afin de  l’inclure à la proposition de plan d’action de la CIP pour 2008 – 2011, qui sera examinée à l’occasion de la Cinquième Réunion de la CIP (Brésil, 2007). 

Des fonctionnaires des pays suivants ont participé au séminaire susmentionné : Antigua-et-Barbuda, l’Argentine, les Bahamas, le Belize, la Colombie, le Costa Rica, la Dominique, l’Équateur, El Salvador, l’Espagne, les États-Unis, la Grenade, le Guatemala, le Mexique, le Nicaragua, le Pérou, la République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, le Suriname, Trinité-et-Tobago, l’Uruguay et le Venezuela.

De même, lors de la Cinquième Réunion de la CIP (Salvador, Brésil, 2007), celle-ci approuvé, au moyen de la résolution CIDI/CIP/RES. 75 (V-07), la création du Sous-comité de participation de la femme aux affaires portuaires dans le Continent américain, qui est présidé par la République dominicaine, avec l’Équateur comme vice-président, et composé aussi de l’Argentine, des Bahamas, du Guatemala, d’El Salvador, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Suriname, de l’Uruguay et du Venezuela. 
Également, lors de la Neuvième Réunion du Comité exécutif de la CIP, tenue à Lima (Pérou) en décembre 2007, celui-ci a approuvé le plan de travail pour 2008-2009 de ce sous-comité au moyen de la résolution CECIP/RES. 12 (IX-07). Ce plan a défini la mise sur pied du réseau et l’identification du point focal national, afin de créer la banque de données sur les femmes dont le travail est lié aux ports par pays au niveau continental. Pour cela, chaque État membre de la CIP indiquera au Sous-comité le responsable de l’exécution des activités dans son pays. Le Comité exécutif de la CIP a aussi décidé d’actualiser et d’améliorer le portail relatif à la femme dans les ports en incluant l’information sur la formation et le perfectionnement. Finalement, il a aussi projeté de créer un groupe responsable d’actualiser la page Web.

D’autre part, il a été proposé de réaliser un séminaire sur l’insertion professionnelle de la femme dans le secteur maritime portuaire. Il a aussi été décidé de promouvoir la signature de protocoles d’entente entre la CIP et des centres espagnols de formation et de perfectionnement ayant l’expérience des cours “en ligne.” À ce sujet, la délégation de la République dominicaine, qui a présidé ce sous-comité, et la délégation de l’Équateur, qui en est le vice-président, ont été chargées de veiller à la mise en œuvre de cette résolution, et de demander instamment aux États membres et particulièrement aux membres de ce Sous-comité, à collaborer activement au développement de ses activités.

3.
Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège de l’OEA
a.
Nicaragua
La CIM, en collaboration avec le Bureau hors siège de l’OEA au Nicaragua, exécute la troisième étape d’un projet intitulé: “Participation et égalité des sexes dans les finances publiques municipales du Nicaragua”. Les détails correspondant à cette initiative ont été décrits dans la section de ce rapport qui se réfère aux activités de la CIM.

b.
Pérou
Le Bureau hors siège de l’OEA au Pérou n’a pas réalisé de projets qui comportent la condition féminine de manière ponctuelle et spécifique.  

Cependant, parmi les activités réalisées il faut souligner la participation de la Secrétaire exécutive de la CIM, madame Carmen Lomellín, à la conférence intitulée “Que signifie être femme au XXIe siècle", dans le cadre de la vingt-cinquième conférence de la Chaire des Amériques, tenue au Pérou à l’université San Martín de Porres. 
À cette occasion, la Directrice de l’époque du Bureau hors siège de l’OEA au Pérou, Mme Bertha Santoscoy, et Mme Carmen Lomellín, profitant de la visite de cette dernière dans le pays, ont rendu visite à la Ministre de la femme, Mme Virginia Borra, pour parler de la situation de la femme au Pérou.

III.
BUDGET
Au paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES.1941 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale charge le Conseil permanent d’envisager d’augmenter les ressources allouées à la CIM
/ dans le Programme-budget de l’Organisation en vue de permettre à celle-ci de mettre en œuvre intégralement les mandats qui lui sont confiés. Au cours des dernières années, les résolutions AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2099 (XXXV-O/05), AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06)  “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07) “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, demandent au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) des ressources humaines et financières suffisantes pour accroître sa capacité de donner suite au nombre accru des mandats qui lui sont confiés.

À cette date, les ressources spécifiques qui pourraient être allouées à la mise en œuvre et au suivi du PIA n’ont pas été identifiées. La capacité installée de la CIM est limitée, en particulier si l’on tient compte de l’accroissement du nombre de mandats qui lui ont été confiés ces dernières années. Le renforcement de ses ressources humaines, techniques et financières lui permettrait de jouer un rôle constant et plus actif dans la promotion, la mise en œuvre et la mesure des résultats du PIA. Ces activités comprendraient celles qui visent à continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions des ministres du travail, de la justice, de l’éducation, et de la science et la technologie, de même que les réunions portant sur des sujets liés au leadership, aux conflits et à la consolidation de la paix, aux catastrophes naturelles, notamment, et le suivi des mandats découlant du processus des Sommets des Amériques, en particulier du Quatrième Sommet des Amériques. Le renforcement de la CIM, que ce soit au moyen de l’allocation de ressources financières et/ou d’un poste au niveau professionnel, permettrait aux pays d’assurer une plus grande intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration des programmes et des activités de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation. Ainsi, un système de suivi des résultats ou des indicateurs plus efficace pourrait être consolidé.

Annexe I
Composition du personnel du Secrétariat général de l’OEA

(Information au mois de février 2008

présentée par le Département des ressources humaines)

Nombre de postes de la catégorie professionnelle du Secrétariat général par région
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458 fonctionnaires

Nombre de postes du Secrétariat général de la catégorie des services généraux par région 
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253 fonctionnaires

711 fonctionnaires au Secrétariat Général

Nombre de postes du Secrétariat général par sexe
	Sexe
	Fonctionnaires
	%

	Féminin
	398
	56 %

	Masculin
	313
	44 %

	Total
	711
	100%




	TOTAL DES FONCTIONNAIRES AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

	Poste
	Nombre de postes
	Total

	Catégorie professionnelle
	458
	

	Catégorie des services généraux
	253
	

	
	
	711








Programme de bourses de développement


professionnel – 2007
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�.	L’attribution des bourses de l’OEA est régie par les critères suivants:


les objectifs et priorités établis dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement;


les priorités définies par les États membres pour la formation;


les mérites et  les capacités générales du candidat, y compris ses antécédents  universitaires et professionnels;


les besoins financiers du candidat; 


une répartition distribution géographique étendue et équitable au profit de tous les États membres qui tienne compte des besoins majeurs des économies plus petites et relativement moins développées.





�.	Suite du Programme interaméricain.


�.	Ces ressources ont été décrites d’une manière générale dans la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) comme les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle soit en mesure d’assurer le suivi, la coordination et l’évaluation du Programme interaméricain.
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